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Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
  2016/0375(COD) - 13/11/2018 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté par 475 voix pour, 100 contre et 33 abstentions, une résolution législative sur la proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil sur la gouvernance de l’union de l’énergie, modifiant la directive 94/22/CE, la directive 98/70/CE, la directive 2009/31
/CE, le règlement (CE) n° 663/2009, le règlement (CE) n° 715/2009, la directive 2009/73/CE, la directive 2009/119/CE du Conseil, la directive 2010/31
/UE, la directive 2012/27/UE, la directive 2013/30/UE et la directive (UE) 2015/652 du Conseil, et abrogeant le règlement (UE) n° 525/2013.

La position du Parlement européen adoptée en première lecture suivant la procédure législative ordinaire a modifié la proposition de la Commission
comme suit:
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Objet et champ d'application: le Parlement a précisé que le nouveau  pour achever l’union de l’énergie devrait égalementmécanisme de gouvernance
viser à:

mettre en œuvre  destinées à atteindre les engagements à long terme pris par l’Union en ce qui concerne lesdes stratégies et des mesures
émissions de gaz à effet de serre conformément à l’accord de Paris sur le changement climatique;
stimuler une coopération entre les États membres, y compris au niveau régional, de manière à remplir les objectifs généraux et spécifiques de
l’union de l’énergie;
contribuer à accroître la  ainsi que la sécurité pour les investisseurs et à exploiter pleinement les possibilités desécurité réglementaire
développement économique, de stimulation de l’investissement, de création d’emplois et de cohésion sociale.

Le mécanisme de gouvernance devrait reposer sur des stratégies à long terme, garantir que le public a la  despossibilité de participer à la préparation
plans nationaux et des stratégies à long terme et comprendre un processus structuré et transparent entre la Commission et les États membres en vue
de la finalisation des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat et de leur mise en œuvre ultérieure.

Plans nationaux: chaque État membre devrait présenter à la Commission d’ici au 31 décembre 2019 un plan national intégré en matière d’énergie et
 (puis tous les 10 ans), avec des objectifs, des contributions, politiques et mesures au niveau national. Le premier plan couvrirait lade climat sur 10 ans

période allant , en tenant compte d’une perspective à plus long terme. Les plans seraient mis à la disposition du public.de 2021 à 2030

Chaque plan devrait comporter, entre autres :

une  en ce qui concerne les objectifs généraux, les objectifs spécifiques et les contributionsdescription des politiques et mesures planifiées
correspondant relatifs aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique;
une évaluation générale des  des politiques et mesures planifiées sur la compétitivité liées aux cinq dimensions de l’union de l’incidences
énergie, à savoir: i) la sécurité énergétique; ii) le marché intérieur de l’énergie; iii) l’efficacité énergétique; iv) la décarbonisation; et v) la
recherche, l’innovation et la compétitivité ;
une évaluation du nombre de ménages en situation de  en tenant compte des services énergétiques domestiquesprécarité énergétique
indispensables pour garantir un niveau de vie basique dans le contexte national en question, de la politique sociale existante et des autres
politiques pertinentes.

En cas de  des plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat, la Commission devrait émettre (en ce qui concerne l’manque d’ambition
objectif spécifique de l’Union en matière d’énergies renouvelables) et pourrait émettre (en ce qui concerne les autres objectifs de l’Union) des 

 demandant aux États membres dont les contributions sont insuffisantes d’accroître leur niveau d’ambition en vue d’assurer unrecommandations
niveau suffisant d’ambition collective.

Dialogue multiniveaux: chaque État membre devrait mettre en place un dialogue permanent et multiniveaux sur l’énergie rassemblant les autorités
 ainsi que toute autre partie prenante concernée afin de débattre deslocales, des organisations de la société civile, des entreprises, des investisseurs

différentes options envisagées en ce qui concerne les politiques en matière d’énergie et de climat. Le dialogue pourrait avoir lieu à travers toute
structure nationale, telle qu’un site internet, une plateforme de consultation publique ou un autre outil de communication interactif.

La Commission devrait mettre en place une  afin de faciliter la communication entre elle-même et les États membres, deplateforme en ligne
promouvoir la coopération entre les États membres et de faciliter l’accès du public à l’information. Cette plateforme serait opérationnelle le 1  janvierer

2020 au plus tard.

Stratégies à long terme: au plus tard le 1   janvier 2020, et ensuite au plus tard le 1  janvier 2029, et tous les 10 ans par la suite, chaque Étater er

membre devrait établir et communiquer à la Commission sa stratégie à long terme, . Les États membres devraient, sisur 30 ans au minimum
nécessaire, mettre à jour ces stratégies tous les 5 ans. La Commission adopterait, au plus tard le 1  avril 2019, une proposition de stratégie à longer

terme de l’Union pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre conformément à l’accord de Paris, compte tenu des projets de plans
nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat des États membres.

Principe de primauté de l’efficacité énergétique: avant de prendre des décisions concernant la planification, la politique et les investissements en
matière d’énergie, les États membres devraient examiner si d’autres mesures d’efficacité énergétique rationnelles sur le plan technique, économique
et environnemental et présentant un bon rapport coût-efficacité pourraient remplacer en tout ou en partie les mesures envisagées, tout en réalisant les
objectifs des décisions en question. Cela inclut, en particulier, le traitement de l’efficacité énergétique en tant qu’élément crucial et déterminant des
décisions futures concernant les investissements dans les infrastructures énergétiques dans l’Union.

Plan stratégique pour le méthane: compte tenu du potentiel de réchauffement global élevé du méthane et de sa durée de vie relativement réduite dans
l’atmosphère, la Commission devrait analyser les implications de la mise en œuvre de politiques et de mesures de réduction de l’impact à court et à
moyen terme des émissions de méthane sur les émissions de gaz à effet de serre de l’Union.

Enfin, la Commission devrait présenter, au plus tard le 1  janvier 2020, une analyse actualisée des effets hors CO2 de , accompagnée, le caser l’aviation
échéant, d’une proposition sur les meilleurs moyens d’y remédier.

Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
  2016/0375(COD) - 17/01/2018 - Texte adopté du Parlement, vote partiel en 1ère lecture/lecture unique



Le Parlement européen a adopté par 466 voix pour, 139 contre et 38 abstentions, des  à la proposition de règlement du Parlementamendements
européen et du Conseil sur la gouvernance de l’union de l’énergie, modifiant la directive 94/22/CE, la directive 98/70/CE, la directive 2009/31/CE, le
règlement (CE) n° 663/2009, le règlement (CE) n° 715/2009, la directive 2009/73/CE, la directive 2009/119/CE du Conseil, la directive 2010/31/UE, la
directive 2012/27/UE, la directive 2013/30/UE et la directive (UE) 2015/652 du Conseil, et abrogeant le règlement (UE) n° 525/2013.

La question a été  pour négociations interinstitutionnelles.renvoyée à la commission compétente

Les principaux amendements adoptés en plénière portent sur les points suivants:

Objet et champ d'application: le Parlement a précisé que le mécanisme de gouvernance établi par règlement devrait également viser à:

mettre en œuvre  conçues pour respecter les engagements de l'Uniondes stratégies et des mesures climatiques et énergétiques à long terme
en matière d'émissions de gaz à effet de serre, conformément à l'accord de Paris;
favoriser des partenariats et une coopération entre les États membres , en vue d'atteindre les objectifs etau niveau macrorégional et régional
les engagements de l'Union de l'énergie;
contribuer à une plus grande  et des investisseurs;sécurité réglementaire
soutenir une  qui pourraient avoir à souffrir de la transition vers une économie sobre en carbone.transition juste pour les citoyens et les régions

Plans nationaux intégrés: au plus tard , chaque État membre devrait notifier à la Commission un planle 1  janvier 2019, et tous les dix ans par la suiteer

national intégré pour l'énergie et le climat. Le premier plan couvrirait la période de . Les plans suivants couvriraient la période de dix ans2021 à 2030
suivant immédiatement la fin de la période couverte par le régime précédent.

Les députés ont précisé que les plans nationaux devraient comprendre entre autres:

une description de la  et de l'implication des autorités locales, de la société civile, des entreprises, des partenaires sociaux et desconsultation
citoyens et des résultats obtenus;
une description de la coopération macrorégionale et régionale avec les autres États membres;
une description des  planifiées ainsi que des obstacles réglementaires et non réglementaires à la réalisation desstratégies d’investissement
objectifs;
une évaluation des impacts des politiques et mesures prévues en matière de  liées à l'Union de l'énergie, ainsi que de leurscompétitivité
répercussions sanitaires, macroéconomiques, sociales et en matière d’environnement, y compris sur la qualité de l’air et la protection de la
nature;
une évaluation de  nécessaire pour mettre en œuvre les mesures planifiées; les États membres devraientl’investissement public et privé
intégrer dans leur planification des infrastructures des programmes d’efficacité énergétique et considérer la  commerénovation de bâtiments
une priorité en termes d’investissement;
une évaluation du nombre de  dans les États membres et un objectif indicatif national deménages en situation de précarité énergétique
réduction de la précarité énergétique.

Les États membres devraient mettre à la disposition du  les plans présentés à la Commission.public

Plateforme de dialogue multiniveaux: les États membres devrait établir une plateforme de dialogue multiniveaux permanente sur le climat et l’énergie
pour soutenir la participation des collectivités locales, des organisations de la société civile, des milieux d’affaires, des investisseurs et du grand public
à la gestion de la transition énergétique. Ils devraient soumettre à leur plateforme nationale les différentes options envisagées pour leurs politiques
énergétiques et climatiques à court, moyen et long terme, ainsi qu'une analyse coûts-avantages pour chaque option.

Cohérence avec l'objectif climatique global: afin de respecter les engagements de l’accord de Paris, la Commission devrait faire rapport, au plus tard le
1  juillet 2018, sur le  correspondant à la poursuite des efforts visant à limiter l’élévation de la température nettement ener budget carbone global restant
dessous de 2 °C, et de préférence à 1,5 °C, par rapport aux niveaux préindustriels, et présenter une analyse de la juste part revenant à l’Union à l’
horizon 2050 et 2100.

Les États membres et la Commission, au nom de l’Union, devraient adopter, au plus tard le 1  janvier 2019 et tous les cinq ans par la suite, leurs er

 Ces stratégies devraient viser à mettre en place, au plus tard enstratégies sur le long terme en matière d’énergie et de climat à un horizon de 30 ans.
2050, un système énergétique à haute efficacité énergétique et fondé sur les énergies renouvelables dans l’Union.

La Commission évaluerait si les stratégies nationales à long terme sont adéquates pour la réalisation collective des objectifs de l'Union. Elle pourrait
adresser des  aux États membres et les assister dans leurs efforts de préparation et de mise en œuvre des stratégies sur le longrecommandations
terme.

Stratégie relative au méthane: les députés ont demandé que la Commission analyse les implications qu’aurait, pour les politiques et les mesures, l’
adoption d’un horizon de 20 ans pour le méthane. Sur base de cette analyse, elle devrait envisager des options politiques afin de résoudre le problème
des émissions de méthane au moyen d’une  relative au méthane, en accordant la priorité aux émissions de méthane liées àstratégie de l’Union
l'énergie et aux déchets.

Communication d’informations sur la précarité énergétique: le cas échéant, les États membres concernés devraient inclure dans le rapport d’
avancement national intégré en matière d'énergie et de climat des informations sur la mise en œuvre de son objectif général national indicatif visant à
réduire le nombre de ménages en situation de précarité énergétique.

Plateforme électronique: la Commission devrait mettre en place une plate-forme publique en ligne pour faciliter la communication entre la Commission
et les États membres, promouvoir la coopération entre les États membres et faciliter l'accès du public à l'information.



Communauté de l’énergie : au plus tard  six mois après la date d’entrée en vigueur du règlement, la Commission devrait présenter une proposition en
vue de son intégration dans le cadre de la Communauté de l’énergie en vertu de l’article 79 du traité instituant la Communauté de l’énergie.

Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
  2016/0375(COD) - 11/12/2018 - Acte final

OBJECTIF : définir le cadre pour la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat.

ACTE LÉGISLATIF : Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil sur la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le
climat, modifiant les règlements (CE) n° 663/2009 et (CE) n° 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009
/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du
Conseil et abrogeant le règlement (UE) n° 525/2013 du Parlement européen et du Conseil.

CONTENU : le règlement établit un mécanisme de gouvernance dans le but de :

 

mettre en œuvre des stratégies et des mesures destinées à atteindre les objectifs généraux et les objectifs spécifiques de l'union de l'énergie
ainsi que les engagements à long terme pris par l'Union en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre conformément à l'accord de
Paris et, en particulier les objectifs spécifiques de l'Union pour 2030 en matière d'énergie et de climat;
stimuler une coopération entre les États membres de manière à remplir les objectifs généraux et spécifiques de l'union de l'énergie;
garantir l'actualité, la transparence et la fiabilité des informations soumises par l'Union et ses États membres au secrétariat de la convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de l'accord de Paris;
contribuer à accroître la sécurité réglementaire ainsi que la sécurité pour les investisseurs et à exploiter pleinement les possibilités de
développement économique, de stimulation de l'investissement, de création d'emplois et de cohésion sociale.

Le mécanisme de gouvernance :

 

repose sur i) des stratégies à long terme, ii) des plans nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat couvrant des périodes de dix ans
dont la première s'étendra de 2021 à 2030, iii) des rapports d'avancement nationaux intégrés en matière d'énergie et de climat établis par les
États membres au sujet desdits plans, ainsi que iv) sur des modalités de suivi intégré fixées par la Commission ;
garantit que le public aura effectivement la possibilité de participer à la préparation de ces plans nationaux et de ces stratégies à long terme ;
comprend un processus structuré et transparent entre la Commission et les États membres en vue de la finalisation des plans nationaux
intégrés en matière d'énergie et de climat et de leur mise en œuvre ultérieure, y compris en ce qui concerne la coopération régionale, ainsi
que les actions correspondantes de la Commission ;
s'applique aux cinq dimensions de l'union de l'énergie, qui sont étroitement liées et se renforcent mutuellement, à savoir : a) la sécurité
énergétique; b) le marché intérieur de l'énergie; c) l'efficacité énergétique; d) la décarbonisation; et e) la recherche, l'innovation et la
compétitivité.

Le règlement adopté rappelle ce qui suit :

 

une  du Parlement européen et du Conseil a introduit un nouvel objectif spécifique contraignant de l'Unionrefonte de la directive 2009/28/CE
d'au moins  d'énergies renouvelables d'ici à 2030, comprenant une disposition prévoyant un réexamen en vue d'augmenter l'objectif32 %
spécifique au niveau de l'Union d'ici à 2023 ;
les  du Parlement européen et du Conseil ont fixé un objectif spécifique au niveau de l'Unionmodifications apportées à la directive 2012/27/UE
d'une amélioration de l'efficacité énergétique jusqu'à au moins , comprenant une disposition prévoyant un réexamen en vue32,5 %
d'augmenter les objectifs spécifiques au niveau de l'Union ;
l'objectif spécifique contraignant d'une réduction interne d'au moins  des émissions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de40 %
l'économie d'ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990 a été officiellement approuvé, lors de la session du Conseil «Environnement» du 6
mars 2015, en tant que contribution prévue déterminée au niveau national de l'Union et de ses États membres à l'accord de Paris ;
l’accord de Paris a été ratifié par l'Union le 5 octobre 2016 et est entré en vigueur le 4 novembre 2016. Il a accru le niveau d'ambition global
en matière d'atténuation du changement climatique et fixe un but à long terme visant à contenir l'élévation de la température moyenne de la
planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre l'action menée pour limiter l'élévation de la
température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels.

ENTRÉE EN VIGUEUR : 24.12.2018. Certaines dispositions s’appliquent à partir du 1.1.2021.

Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
  2016/0375(COD) - 14/12/2017 - Rapport déposé de la commission, 1ère lecture/lecture unique

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et la commission de l'industrie, de la recherche et de l’énergie ont
adopté le rapport préparé conjointement par Michèle RIVASI (Verts/ALE, FR) et Claude TURMES (Verts/ALE, LU) sur la proposition de règlement du

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/0382(COD)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/0376(COD)&l=fr


Parlement européen et du Conseil sur la gouvernance de l’union de l’énergie, modifiant la directive 94/22/CE, la directive 98/70/CE, la directive 2009/31
/CE, le règlement (CE) n° 663/2009, le règlement (CE) n° 715/2009, la directive 2009/73/CE, la directive 2009/119/CE du Conseil, la directive 2010/31
/UE, la directive 2012/27/UE, la directive 2013/30/UE et la directive (UE) 2015/652 du Conseil, et abrogeant le règlement (UE) n° 525/2013.

La commission parlementaire a recommandé que la position du Parlement européen adoptée en première lecture suivant la procédure législative
ordinaire modifie la proposition de la Commission comme suit.

Objet et champ d'application: les députés ont précisé que le mécanisme de gouvernance établi par règlement devrait également viser à:

mettre en œuvre  conçues pour respecter les engagements de l'Uniondes stratégies et des mesures climatiques et énergétiques à long terme
en matière d'émissions de gaz à effet de serre, conformément à l'accord de Paris;
favoriser des partenariats et une coopération entre les États membres , en vue d'atteindre les objectifs etau niveau macrorégional et régional
les engagements de l'Union de l'énergie;
contribuer à une plus grande sécurité réglementaire et des investisseurs.

Plans nationaux intégrés: les députés ont proposé que chaque État membre présente à la Commission, six mois après la date d'entrée en vigueur du
règlement et en tout état de cause au , un plan national intégré en matière d’énergie et de climat portant sur une période de .1  juin 2019er 10 ans

Au plus tard le 1  janvier 2024, et ensuite tous les cinq ans, chaque État membre devrait présenter des plans nationaux intégrés en matière d’énergieer

et de climat, le premier plan couvrant la période de 2021 à 2030.

Les plans nationaux devraient comprendre entre autres:

une description de la consultation et de l'implication des autorités locales, de la société civile, des entreprises, des partenaires sociaux et des
citoyens et de leurs résultats;
une description de la coopération macrorégionale et régionale avec les autres États membres ;
une description des  planifiées ainsi que des obstacles réglementaires et non réglementaires à la réalisation desstratégies d’investissement
objectifs;
une évaluation des impacts des politiques et mesures prévues en matière de  liées à l'Union de l'énergie, ainsi que de leurscompétitivité
répercussions sanitaires, macroéconomiques, sociales et en matière d’environnement, y compris sur la qualité de l’air et la protection de la
nature;
une évaluation du nombre de  dans les États membres et un objectif indicatif national deménages en situation de précarité énergétique
réduction de la précarité énergétique. La Commission devrait adopter une  de définition de la précarité énergétique àméthode commune
destination des États membres.

Plateforme de dialogue multiniveaux: les États membres devrait établir une plateforme de dialogue multiniveaux permanente sur le climat et l’énergie
pour soutenir la participation des collectivités locales, des organisations de la société civile, des milieux d’affaires, des investisseurs et du grand public
à la gestion de la transition énergétique. Ils devraient soumettre à leur plateforme nationale les différentes options envisagées pour leurs politiques
énergétiques et climatiques à court, moyen et long terme, ainsi qu'une analyse coûts-avantages pour chaque option.

Inventaire et financement des projets liés aux énergies renouvelables présentant un intérêt pour l’union de l’énergie: les États membres, coopérant
entre eux, devraient établir une  des projets liés aux énergies renouvelables présentant un intérêt pour l’union de l’énergie quiliste régionale
contribuent à la réalisation de l’objectif en matière d’énergies renouvelables à l’horizon 2030. Cette liste devrait faire partie des plans nationaux en
matière d'énergie et de climat.

Dès réception des plans nationaux intégrés pour l'énergie et le climat, la Commission devrait établir une  recensant ces projets au plusliste de l'Union
tard le 31 décembre 2020. En outre, elle devrait mettre en place un  au niveau de l'Union contribuant au soutien financier des projetsinstrument
figurant sur la liste de l'Union.

Initiative de transition juste pour les travailleurs et les collectivités: les députés ont proposé d'établir une initiative pour soutenir les travailleurs et les
collectivités qui pourraient être touchés par la transition vers une économie à faible émission de carbone.

L'initiative devrait prendre la forme d'un conseil de représentants issus des autorités nationales des États membres, de la Commission, de
représentants locaux et régionaux ainsi que des partenaires sociaux élaborant des appels à projets dans le domaine de la transition équitable. La
Commission mettrait en place une  au niveau de l'Union contribuant directement au soutien financier de l'initiative.plateforme de financement

Cohérence avec l'objectif climatique global: afin de respecter les engagements de l’accord de Paris, la Commission devrait faire rapport, au plus tard le
1  juillet 2018, sur le  correspondant à la poursuite des efforts visant à limiter l’élévation de la température nettement ener budget carbone global restant
dessous de 2 °C, et de préférence à 1,5 °C, par rapport aux niveaux préindustriels, et présenter une analyse de la juste part revenant à l’Union à l’
horizon 2050 et 2100.

Les États membres et la Commission, au nom de l’Union, devraient adopter, au plus tard le 1  janvier 2019 et tous les cinq ans par la suite, leurs er

stratégies sur le long terme en matière d’énergie et de climat à un horizon de 30 ans.

La Commission évaluerait si les stratégies nationales à long terme sont adéquates pour la réalisation collective des objectifs de l'Union. Elle pourrait
adresser des  aux États membres et les assister dans leurs efforts de préparation et de mise en œuvre des stratégies sur le longrecommandations
terme.

Stratégie relative au méthane: les députés ont demandé que la Commission analyse les implications qu’aurait, pour les politiques et les mesures, l’
adoption d’un horizon de 20 ans pour le méthane. Sur base de cette analyse, elle devrait envisager des options politiques afin de résoudre le problème



des émissions de méthane au moyen d’une  relative au méthane, en accordant la priorité aux émissions de méthane liées àstratégie de l’Union
l'énergie et aux déchets.

Plateforme électronique: la Commission devrait mettre en place une plate-forme publique en ligne pour faciliter la communication entre la Commission
et les États membres, promouvoir la coopération entre les États membres et faciliter l'accès du public à l'information.

Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
  2016/0375(COD) - 30/11/2016 - Document de base législatif

OBJECTIF : définir la base juridique nécessaire à une gouvernance fiable et transparente qui garantisse la réalisation des objectifs de l’union de l’
énergie.

ACTE PROPOSÉ : Règlement du Parlement européen et du Conseil.

RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN : le Parlement européen décide, conformément à la procédure législative ordinaire et sur un pied d'égalité avec
le Conseil.

CONTEXTE : dans sa  du 25 février 2015, la Commission souligne la nécessité de disposer d’un stratégie pour une union de l’énergie processus de
, pour garantir que les actions liées à l'énergie menées aux échelons européen, régional, national et local contribuent toutes auxgouvernance intégré

objectifs de l'union de l'énergie, étendant ainsi la portée de la gouvernance, au-delà du cadre à l’horizon 2030 pour le climat et l’énergie, aux cinq
 de l’union de l’énergie, à savoir i) la sécurité énergétique; ii) le marché intérieur de l'énergie; iii) l’efficacité énergétique; iv) lagrandes dimensions

décarbonisation; v) la recherche, l'innovation et la compétitivité.

Dans sa , le Parlement européen a appelé à ce que le cadre de gouvernance pour l'Union de l'énergie pour l'aprèsrésolution du 15 décembre 2015
2020 soit , qu'il l’associe pleinement et qu'il assure la réalisation des objectifs pour 2030 en matière deambitieux, fiable, transparent et démocratique
climat et d'énergie.

Actuellement, les exigences actuelles en matière de planification et de communication d'informations (tant pour la Commission que pour les États
membres) dans les domaines de l’énergie et du climat ont leur utilité mais elles sont éparpillées dans toute une série d’actes législatifs distincts

.adoptés à différentes périodes

De plus, certaines des exigences actuelles ont été établies en lien avec la réalisation des objectifs correspondants pour 2020 et ne sont donc pas
adaptées pour soutenir la mise en œuvre du cadre d'action 2030 en matière de climat et d’énergie, ni synchronisées avec les obligations en matière de
planification et de communication d'informations qui découlent de l’accord de Paris adopté lors de la 21e conférence des parties à la convention-cadre
des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en décembre 2015 (COP 21).

La proposition a été élaborée parallèlement à une série d’initiatives inscrites dans la politique sectorielle de l’énergie, concernant notamment les
énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et l’organisation du marché.

ANALYSE D’IMPACT : l'analyse d'impact a conclu qu’un nouvel acte juridique unique intégrant l’entièreté du règlement sur le mécanisme de
 (RMS) était l’option privilégiée.surveillance du climat

Le  (REFIT) sur lequel repose le règlement proposé indique que la nouvelle approche pourrait permettre de bilan de qualité réduire de manière
 imposée aux États membres et à la Commission, mais il ne quantifie que partiellement les incidencessignificative la charge administrative

escomptées, en raison de l’insuffisance de données fiables.

CONTENU : la proposition de règlement vise une mise en œuvre coordonnée et cohérente de la stratégie de l’union de l’énergie dans ses cinq
, ainsi que la réalisation collective des objectifs de l’union de l’énergie, grâce à une combinaison de mesures au niveau de l’UE et des Étatsdimensions

membres axées sur une , et sur un processus derationalisation des obligations en matière de planification, de communication d’informations et de suivi
gouvernance fonctionnel entre la Commission et les États membres.

Concrètement, la proposition rassemble les obligations en matière de planification et de communication d’informations qui sont actuellement
disséminées dans les principaux textes législatifs adoptés par l’UE dans les domaines de l’énergie et du climat et dans les autres domaines en lien
avec l’union de l’énergie, et simplifie donc ces obligations, en les réduisant, en les alignant ou en les mettant à jour, et en supprimant les doublons.

Au total, la proposition intègre, rationalise ou abroge plus de 50 obligations différentes en matière de planification, de communication d'informations et
de suivi qui sont inscrites dans l'acquis dans le domaine de l’énergie et du climat.

Plus précisément, la proposition :

prévoit l’obligation pour les États membres de présenter,  en matière d’énergie et de climatpour le 1  janvier 2019, un plan national intégréer

pour la période 2021-2030, puis pour chaque décennie suivante ;
instaure un , qui s'appliquerait avant la finalisation du plan et reposeraitprocessus de consultation entre la Commission et les États membres
sur le projet de plan national qui doit être fourni à la Commission pour le 1  janvier 2018, puis tous les dix ans par la suite pour la décennieer

suivante. Dans ce cadre,  sur le niveau d’ambition des objectifs et mesuresla Commission serait en mesure de faire des recommandations
incluses dans le plan. Chaque État membre pourrait également formuler des observations sur le projet de plan dans le cadre de consultations
régionales. Les plans devraient être mis à jour pour le 1  janvier 2024 (toujours dans la perspective de 2030) ;er

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2113(INI)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2015/2113(INI)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02013R0525-20140717&qid=1484386001795&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:02013R0525-20140717&qid=1484386001795&from=FR


oblige les États membres à définir et à communiquer à la Commission des stratégies de réduction des émissions sur le long terme étalées sur
, qui seront essentielles pour contribuer à la réalisation des objectifs généraux de développement durable, ainsi que pour concourir à l’50 ans

objectif à long terme fixé par l’accord de Paris ;
impose aux États membres de présenter, à partir de 2021, des  sur la mise en œuvre des plans, articulésrapports d'avancement bisannuels
autour des cinq dimensions de l’Union de l’énergie, permettant un suivi des progrès accomplis ;
énonce les obligations de la Commission en matière de  par les États membres par rapport auxsuivi et d’évaluation des progrès réalisés
objectifs qu’ils se sont fixés dans leurs plans nationaux ;
définit les exigences relatives aux  des États membres et de l’Union, ainsi qu’aux politiques,systèmes d’inventaire des gaz à effet de serre
mesures et projections en la matière ;
énonce les mécanismes et les principes de la  et du soutien entre les États membres et l’Union.coopération

INCIDENCE BUDGÉTAIRE : des fonctionnaires, des agents temporaires ou du personnel externe travaillant dans le domaine des politiques de l’
énergie et du climat seront affectés à la réalisation des tâches de la Commission, dans le cadre des perspectives de ressources humaines déjà
établies. En ce qui concerne l’Agence européenne pour l'environnement, des agents contractuels supplémentaires (jusqu’à 3 en 2020) devront être
recrutés progressivement, en plus des ressources humaines déjà programmées.

Les coûts de mise en œuvre du règlement proposé (estimés à 9,908 millions EUR, y compris les dépenses administratives) seront entièrement pris en
. En ce qui concerne les ressourcescharge au titre de l’enveloppe financière déjà programmée pour les postes budgétaires en question jusqu’en 2020

financières nécessaires à  (1,635 millions EUR), elles s'ajouteront à la programmation financière actuelle. l’Agence européenne pour l'environnement

ACTES DÉLÉGUÉS : la proposition contient des dispositions habilitant la Commission à adopter des actes délégués conformément à l’article 290 du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.


	Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
	Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
	Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
	Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat
	Gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat

